
COMPTE RENDU DU CDAS DU 14 MARS 2024

Étaient présents     :  
Mme GABELLE
M BALAIRE

Mme RABBIA (Assistante de service sociale)
Mme GAZO DUFAU (déléguée de l'action sociale)

Mme DUBOIS ELYANBOUAI (Douanes)

Pour les OS     : FO – SOLIDAIRES  – CGT FiP 87 

Ouverture de la séance à 9 heures 30

1 – Approbation  du PV du CDAS du 10 octobre 2023

Vote pour : CGT, FO, SOLIDAIRES

2 – Approbation   du règlement intérieur  

Solidaire alerte la présidente sur l’article 27 concernant les autorisations d’absence
pour  les  représentants  du  personnel.  Le  nouveau  règlement  intérieur  prévoit  un
temps de préparation et de rédaction du compte rendu égal à la durée de la réunion,
au lieu de la journée précédemment allouée.

La directrice nous indique attendre une circulaire sur ce point,

Pourquoi nous demander de voter sur un règlement intérieur qui n’est toujours pas
abouti ???

Vote : Abstention à l’unanimité.

3 – L’orientation de l’action sociale ministérielle



Les moyens     :  

Le montant des crédits dédiés à la politique ministérielle d’action sociale portée par
le secrétariat général s’élève à 112,85 M € pour 2024 (tous titres confondus), hors
masse salariale des agents.

Pour notre département il est de : 26 901 €. Ce montant est établi à partir de l’effectif
des agents actifs et retraités du département et de leurs enfants. 

Pour les petits départements le montant plancher reste fixé à 18 000 €.

Réforme de l’action sociale en cours     :   Les délégués se sont vu attribuer une mission
de  référent  régional :  Restauration  4  délégués,  parentalité  2  délégués,
communication  1 délégué et logement 2 délégués (dont Mme GAZO DUFAU).

Des nouvelles aides ont été mises en place ; CESU élargi aux 6-14 ans, Chèque
Sport pour les 12-17 ans.

Après  nous  avoir  présenté  le  budget  de  l’action  ministérielle  2024,  la  directrice
précise que les moyens donnés à l’action sociale restent prioritaires.

La CGT exprime ses inquiétudes quand au maintien de cette priorité, au vu de la
réduction du nombre de délégués et de la volonté du gouvernement de faire baisser
la dépense publique.

Alors que nos salaires n’évoluent pas, la pérennité de l’action sociale devient plus
que primordiale !

4 –  Les actions locales pour 2024 

Budget alloué pour 2024     : 26 901€  (en légère hausse )

Dépenses prévues     : - Goûter des retraités, le 13 février 2024,
24180 € - Sortie Cahors, le 14 mai 2024, 

- Sortie Padirac, le 1er juin 2024,
- Arbre de noël, le 4 décembre 2024,

2721 € restants (idées retenues)     :  
 - Sortie libre en bord de mer,
 - Abonnement magazine Baby pour les nouveaux parents,

Une dotation de 1000 € est allouée pour une action intitulée « Ne plus avoir peur du
numérique », en faveur des actifs et des retraités, date à définir.

5 – Point sur la restauration

Fermeture du restaurant administratif le 26 mars, repas au Plateau d’Auguste à partir
du 27 mars.



Deux formules de repas sont proposées (café offert) :
 
- entrée, plat, dessert : 4,38€ ou 6€ (en fonction de l’indice de l’agent)
- entrée, plat  ou plat, dessert  : 3,52€ ou 5,14€ (en fonction de l’indice de l’agent)

Le budget matériel restauration est en baisse (concerne les agents qui n’ont pas de
restauration collective).

Concernant les agents de Cruveilhier qui souhaitent déjeuner sur place , la directrice
propose de se rendre à la cafétéria de Montmailler...Nous lui faisons remarquer que
des espaces de convivialité seront créés sur place à partir d’avril et mai. La direction
va s’assurer  que  ces espaces seront  utilisables  et  dotés  du matériel  nécessaire
(frigo, micro-ondes, tables….)

Nous réitérons notre inquiétude quand à la pause méridienne des collègues assurant
des  permanences.  La  directrice  nous  rappelle  que  les  cadres  de  services  sont
sensibilisés à ce problème. Dont acte.

6 -  Actualités de l’action sociale régionale

Comme indiqué au point 3, des fonctions de référents ont été attribués aux délégués
de  l’action  sociale.  Notre  déléguée  ,  Laure  GAZO  DUFAU,  se  voit  confier  une
mission concernant le logement (situés en Gironde et en Pyrénées Atlantique).

Epaf colo été 2024, une aide au transport peut être accordée aux parents devant
amener les enfants aux points de ralliement (Bordeaux par exemple).

7 – Questions diverses

Néant

Fin de séance 12 heures 

Vos représentants CGT FiP 87 lors de Ce CDAS: Myriam Morange et Henri Beaufils.

N'hésitez pas à nous contacter.
Adresse courriel de la section : cgt.ddfip87@dgfip.finances.gouv.fr


